ANNEXE 6


[bookmark: _Toc263778615][bookmark: _Toc88889258]EXEMPLES DE QUESTIONS CONCERNANT LA DÉTECTION DE PERSONNES POLITIQUEMENT EXPOSÉES

(Ce questionnaire sectoriel peut être joint à une proposition d’assurance-vie ou repris dans celle-ci et peut également être utilisé en cas d’événement.)

L’article 4, 28° de la loi BC/FT, lu en combinaison avec l’Annexe IV de la même loi, définit une personne politiquement exposée comme une personne physique qui occupe ou a occupé une fonction publique importante et, notamment : 
1° les chefs d'État, les chefs de gouvernement, les ministres et les secrétaires d'État :
a) le Roi ;
b) le Premier Ministre, Ministre-Président, Vice-Premiers Ministres, Vice-Ministres-Présidents, Ministres et secrétaires d'Etat ;

2° les parlementaires ou les membres d’organes législatifs similaires :
a) le président de la Chambre, le président du Sénat, le Président du Parlement, les membres du parlement, les sénateurs, les sénateurs cooptés, les présidents de commissions et membres de commissions ;

3° les membres des organes dirigeants des partis politiques :
a) les membres de la direction du parti, le conseil politique, le conseil du parti, le comité de direction, la gestion journalière et le secrétariat du parti ;

4° les membres des cours suprêmes, des cours constitutionnelles ou d’autres hautes juridictions, y compris administratives, dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles ;
a) conseiller à la Cour de cassation (en ce compris le premier président, le président et les présidents de section) ;
b) conseiller à la Cour d'appel (en ce compris le premier président et les présidents de chambre) ;
c) conseiller à la Cour du travail (en ce compris le premier président et les présidents de chambre) ;
d) conseillers suppléants de ces trois cours ;
e) le premier Président, les présidents, les présidents de chambre, les conseillers d'Etat, les assesseurs et auditeurs au Conseil d'Etat ;
f) juges de la Cour constitutionnelle (y compris les présidents) ;

5°  les membres des cours des comptes et des conseils ou directoires des banques centrales :
a) le Gouverneur et les membres du Comité de direction et du Conseil de régence de la Banque nationale de la Belgique ; 
b) le premier président, les présidents et conseillers à la Cour des comptes ;

6° les ambassadeurs, les consuls, les chargés d'affaires et les officiers supérieurs des forces armées :
a) les ambassadeurs, les consuls et les chargés d'affaires ;
b) les officiers revêtus du grade de général ou d'amiral qui sont désignés par le Roi pour exercer une fonction spécifique ;
c) les officiers revêtus du grade de lieutenant-général ou vice-amiral qui sont désignés à leur emploi, selon le cas, par le Roi ou le ministre de la Défense ;
d) les officiers revêtus du grade de général-major ou amiral de division qui sont désignés à leur emploi, selon le cas, par le Roi ou le ministre de la 
Défense ;
e) les officiers revêtus du grade de général de brigade ou amiral de flottille qui sont désignés par le Roi pour exercer une fonction spécifique ;
7° Les membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques :
a) le Chief Executive Officer, l'Administrateur Délégué, le président, les administrateurs et membres du conseil d'administration, le président et les membres du comité de direction et du comité exécutif, les commissaires au 
gouvernement ;
b) les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d'une organisation internationale établie sur le territoire belge, ou les personnes qui occupent une position équivalente en son sein.

8° les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d’une organisation internationale, ou les personnes qui occupent une position équivalente en son sein ;

9° les personnes physiques exerçant les fonctions considérées comme étant des fonctions publiques importantes figurant sur la liste publiée par la Commission européenne sur la base de l'article 20bis, paragraphe 3, de la directive 2015/849 ;
Les fonctions publiques visées aux points a) à i) ne couvrent pas des personnes occupant une fonction intermédiaire ou inférieure.


Question 1 : Exercez-vous ou avez-vous exercé au cours des 12 derniers mois un mandat politique ou une fonction publique sur le plan régional, national ou international ? 

Si oui, précisez l'intitulé exact du mandat ou de la fonction :


Description et rôle du mandat/de la fonction :


Pays dans lequel le mandat/la fonction est ou a été exercé(e) : 


Date d'entrée en fonction :
Date de sortie de fonction :


Question 2 : Vos parents, un ou plusieurs de vos enfant(s), votre conjoint ou partenaire, ou une ou des personnes étroitement associées[footnoteRef:1] exercent-ils ou ont-ils exercé un mandat politique ou une fonction publique sur le plan régional, national ou international ? [1:  L'article 4, 30° de la Loi définit une personne étroitement associée. Cette définition peut être résumée comme suit :
1° toute personne physique connue pour être, conjointement avec une personne politiquement exposée, le bénéficiaire effectif d'une entité juridique ou d'une construction juridique ou pour entretenir toute autre relation d'affaires étroite avec une telle personne ;
2° toute personne physique qui est le seul bénéficiaire effectif d'une personne morale ou d'une construction juridique connue pour avoir été, dans les faits, créée dans l'intérêt d'une personne politiquement exposée.] 


Si oui, précisez les nom, prénom et adresse du titulaire et l'intitulé exact du mandat ou de la fonction :


Description et rôle du mandat/de la fonction :


Pays dans lequel le mandat/la fonction est ou a été exercé(e) : 


Date d'entrée en fonction :
Date de sortie de fonction :


Question 3 : Dans l'hypothèse où le preneur d'assurance ou le bénéficiaire est une entreprise familiale ou une société patrimoniale ou de management, y a-t-il parmi les actionnaires, les dirigeants actifs ou non actifs de celle-ci une personne qui exerce ou a exercé un mandat politique ou une fonction publique au niveau régional, national ou international ?

Si oui, précisez les nom, prénom et adresse du titulaire et l'intitulé exact du mandat ou de la fonction :


Description et rôle du mandat/de la fonction :


Pays dans lequel le mandat/la fonction est ou a été exercé(e) : 


Date d'entrée en fonction :
Date de sortie de fonction :


Lien avec l’entreprise :
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